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PRESIDENCE DE M, BOISDON 
La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de Ja séance du 
IS mars 1948 a affiché. 

Il n’y à pas d’observatiqn 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM, Ahmed Kotoko, Ab- 
bas Ferhat, Belabed, Boluix-Basset, Bor- 
rey, Chekkal Daho, Coubèche, Ibrahim Ba- 
bikir, Laurin, Lhuillier, Mademba Racine, 
Montrat, Polycarpe et Sousatte s’excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour. 

M. le général Chevance-Bertin, MM. Cian- 
farani, Soppo Priso et Meyer s’excusent 
de ne pouvoir assister à la séance d? ce 
jour et demandent des congés. 

Le bureau est -d'avis d'accorder 
congés, 

Conformément à l'article 48 du règle- 
mént,' je soumets cet avis à l'Assemblée, 

Il n’y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


ces 


ADRESSE DE SYMPATHIE AUX FAMILLES 
DES VICTIMES DE LA CATASTROPHE DE 
COURRIÈRES 


M. le président. Messieurs, les hommes 
de mon âge se souviennent de l’effroya- 
ble catastrophe qui, il y a une quaran- 
taine d'années, désola le bassin de Cour- 
rières. À nouveau, ce bassin vient d’être 
atteint par un malheur terrible. (‘'"Y, les 
conseillers se lèvent.) 

Les victimes sont heureusement infini- 
ment moins nombreuses que dans la pré- 
cédente calastrophe. 

Je suis sûr d'ée votre interprète en 
adressant à leurs famiiles l'expression des 
sentiments de profonde sympathie et les 
condoléances de l'Assemblée, (Applaudis- 
sements unanimes.) 

(1) 


— 4 — 


DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M, le prési- 
dent du conseil des ministres une de- 
mande d'avis sur un projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret du 7 jan- 
vier 1931 réglementant Ja situation aux 
points de vue commercial et fiscal des i:n- 
migrants de race asiatique dans les Ela- 
blissements francais d'Océanie. 

Le projet de décret sera imprimé sous 
le n° 16%, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des af- 
faires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur uu 
projet de décret présenté par 
tre de Ja France d'outre-mer, portant pro- 
rogation et modification des disposilions 
des décrets des 23 août 1916 ct 10 février 
1947, prorogeant les dispositions du décret 
du 1% juin 1944 réglementant au Came- 
roun les loyers des locaux d'habitation. 

Le projet de décret sera imprimé sous 
Je n° 165, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de Ja 
Justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales, (4s- 
sentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Laurin 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment républicain pour ke progrès social 
et économique de l'Union française une 
proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les dispositions néces« 
saires en Indochine, pour assurer la pro- 
tection des minorités qui ne sont pas de 
race annamite, 
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La proposition sera imprimée sous le 
n° 166, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à Ja commission des 
affaires politiques et administratives. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu de MM. Cortinchi et Delmas, et 
des membres du groupe du rassemblement 
républicain pour je progrès social et écono- 
mique de l'Union française une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à doter 
les territoires d'outre-mer de matériel mé- 
canique approprié à la transformation des 
produits vivriers, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 167, distribuée et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commussion du plan, 
de l'équipement et des communications. 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Ca- 
zelles, Vivier et des membres du groupe 
socialiste S.F.I.O. et apparentés une propo- 
sition de résolution tendant à modifier l'ar- 
ticle 23 et l’ensemble du titre 15: « Ser- 
vices et comptabilité de l'Assemblée » de 
la résolution n° 1 adoptéé en séance pu- 
biique le 29 janvier 1948 portant règlement 
de l’Assemblée de l'Union française. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 168, distribuée et, S'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du réglement et de la comptabilité. 
(Assenliment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Jousselin 
un rapport, fait au nom de Ja commission 
de la justice, de la législation, de ja fonc- 
tion publique et des affaires domaniales 
sur Ja proposition n° 753 de MM. Soppo- 
Priso, Ebédé, apparentés socialistes S.F.L0. 
et des membres du groupe socialiste 
S.F.L.0., tendant à inviter le Gouvernement 
à pourvoir le Cameroun des magistrats qui 
sont nécessaires à sa nouvelle organisation 
judiciaire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 169 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Soppo-Priso un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires 
politiques et administratives, sur les pro- 
positions de résolutions n°° 76 et 77, pré- 
sentées par M. d’Arboussier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à ériger de nouveaux centres ur- 
bains de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo et 
du Cameroun en communes de plein exer- 
cice, et à étendre aux territoires de J’Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo et du Came- 
roun la loi n° 47-4732 du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections mu- 
nicipales. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 170 
et distribué, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION RELATIVE AUX Vic- 
TIMES DES CYCLONES EN NOUVELLE-CALE- 
DONIE. 


M. le président. J'ai recu de M. Bichon 
une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire mettre à la disposition 
du ministre de la France d’outre-mer un 
crédit de 300 millions de francs et du ma- 
tériel de reconstruction (en particulier ci- 
ment et tôles) en faveur des victimes des 
cyclones du 25 au 28 janvier et du 14 mars 
948 en Nouvelle-Calédonie. . 


La proposition, qui sera imprimée sous 
le n° 171, a été ronéographiée. Elle est 
déjà en distribution. 

S'il n’y a pas d'opposition, elle est ren- 
voyée à la commission du plan, de Féqui- 
pement et des communications. (Assenti- 
ment.) 

La discussion d'urgenee de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit être constatée par 
appel. 

Conformément au paragraphe {+ de l'ar- 
ticle 62 du règlement, il va étre procédé à 
l'appel nominal des signataires. 

(L'appel à lieu.) 


M. le président. La présence Ge vingt si- 
gnataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer 
sur celle demande qu'après l'expiration 
d’un délai d’une heure. 


_ 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE 
PROPOSITION RELATIVE AUX TAXES QUI 
GREVENT LES RHUMS ANTILLAIS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Thémia, 
Schmitt ei des membres du groupe du 
mouvement populaire une 
proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer, conformément aux 
dispositions des textes résultant de la loi 
d’assimilation, les taxes de péréquation et 
les droits de sortie représentant les droits 
de fabrication qui grèvent les rhums an- 
lillais, afin d'éviter toute hausse du prix 
de vente actuel du rhum à la consomma- 
lion. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 172, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit être constatée par 
appel. 

Conformément au paragraphe 4+ de l’ar- 
ticle 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt 
signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage . de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer 
sur cette demande qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION TENDANT A 
FAIRE REPRESENTER LES INTERETS DE 
L'UNION FRANÇAISE AU CONSEIL SUPE- 
RIEUR DE LA MARINE MARCHANDE. 


Schmitt pour demander le retrait d’une 
proposition. 

M. Schmitt. Mesdames, messieurs, j’es- 
pérais pouvoir rapporter aujourd’hui de- 
vant vous une proposition que j'avais dé- 
posée avec mes collègues du groupe du 
mouvement républicain populaire, propo- 
sition demandant au Gouvernement de 


faire représenter les intérêts de l'Union 
française au sein du Conseil supérieur de 
la marine marchande. 

Ai-je besoin de dire l'intérêt que les ter- 
ritoires d'outre-mer et la métropole réunis 
portent à la marine marchande française? 


e crois inutile d’épiloguer sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. 


La loi ant organisation de la marine 
marchande prévoit la création d’un con- 
seil supérieur de ja marine marchande, 
organisme habilité pour établir les diffé- 
rents accords de trafic et régler, d’une 
facon générale, le trafic maritime. 

Cet organisme doit, de toute évidence, 
pour pouvoir fonctionner convenablement, 
avoir une base professionnelle et, dans 
l'intérêt général, recevoir les directives 
du Gouvernement français. 

En examinant les articles de la loi qui 
pe la constitution du conseil supérieur 
de la marine marchande, nous constatons 
que divers éléments y sont représentés: 
le Gouvernement, les armateurs, le per- 
sonnel, enfin des personnes désignées pour 
leur compétence économique, maritime ou 
commerciale, 

J'avais, avec mes amis, déposé une pro- 
position demandant au ministre des tra- 
vaux publics et des transports de bien 
vouloir, lors de Ja désignation des mem- 
bres de ce conseil, tenir compte du fait 
qu'il est nécessaire de choisir, parmi ces 
compétences, un certain nombre de per- 
sonnes représentant les intérêts de l'Union 
française, c’est-à-dire les intérêts des grou- 
pements d'importateurs métropolitains et 
ceux des groupements spécifiquement ex- 
térieurs. 

Malheureusement, l'examen de celle pro- 
osition a été légèrement retardé et, dans 
‘intervalle, est intervenu l'arrêté de 
nomination du conseil supérieur de la ma- 
rine marchande. Notre proposition devient 
done inutile et je suis amené, tant au 
titre d'auteur de la proposition qu'au titre 
de rapporteur de la commission, à en de- 
mander le retrait. 

Si j'interviens actuellement, c’est pour 
me faire l'interprète des regrets de Ja 
commission du plan, de l'équipement et 
des communications en ce qui concerne Ja 
facon: dont ont été désignés les membres 
du conseil supérieur de la marine mar- 
chande. 

Ces membres ont certainement été choi- 
sis en raison de leurs qualités et de leur 
compétence. Cependant il aurait été très 
important que les intérêts de l’Union fran- 
çaise fussent représentés au sein du 
conseil. 

Nous savons, par exemple, que Je minis- 
tère des affaires n’est repré- 
senté que par une seule personne. Nous 
pensons bien que tous les membres du 
conseil sont capables d'envisager d’un 
point de vue objectif et général les rap- 
ports existant entre la France et les pays 
étrangers, mais nous savons aussi combien 
sont délicats, spécialement au point de 
vue des transports, les rapports entre la 
France métropolitaine et la France d’outre- 
mer, et nous regrettons qu’un seul repré- 
sentant de ce ministère figure au sein du 
conseil supérieur de la marine marchande. 
C’est une personnalité extrêmement dis- 
tinguée, mais qui, en fait, réside à Dakar: 
et même serait-elle présente constamment 
à Paris, elle serait seule dans un conseil 
qui comporte au total vingt-neuf membres. 

C’est pourquoi je tiens à préciser que, 
si la parution de l'arrêté nous a empèchés 
de vous soumettre Ia proposition que 
j'étais chargé de rapporter, nous ne <som- 
Ines pas satisfaits de ces nominations, et 
nous choisirons la première occasion qui 
nous paraîtra opportune pour demander 
des modifications dans la composition du 
conseil supérieur de la marine marchande 
et, éventuellement, une modification de 
la loi qui l’a créé. 

Ayant élevé cette protestation de prin 
cipe, je ne veux pas abuser davantage de 
votre temps, mesdames et messieurs, ei 
je retire purement et simplement notre 
proposition, (Applaudissements.) 
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M. le président. Sous le bénéfice des olb- 
servations de M. Schmitt, acte est donné 
de ce retrait. 

Le débat sur les demandes de discussion 
d'urgence ne pouvant être ouvert qu'après 
l'expiration du délai d’une heure, je sus- 
pends la séance jusqu’à dix-sept heures. 

(La séance, suspendue à seize heures 
vinat minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res. 
M. le président. La séance est reprise, 


ADOPTION, APRES DECLARATION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION TENDANT A VENIR EN 
AIDE AUX VICTIMES DES RECENTS CYCLO- 
NES DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


- M. le président. Je rappelle à l’Assemblée 

ue vingt conseillers de l’Union française 
dont la présence a été constatée par pe 
nominal ont demandé la discussion d’ur- 

ence de la proposition de M. Bichon ten- 

ant à inviter le Gouvernement à faire 
mettre à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer un crédit de 300 mil- 
lions de francs et du matériel de recons- 
truction (en particulier ciment et tôles) en 
faveur des victimes des cyclones du 25 au 
28 janvier et du 14 mars 1948 en Nouvelle- 
Calédonie. 

Le délai d’affichage prévu à l’article 62 
du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’As- 
semblée à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cle 62 du règlement: « le débat engagé 
sur une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition ou 
une proposition de résolution ne peut ja- 
mais porter sur le fond; l'auteur de la 
demande, un orateur « contre », le prési- 
dent ou le rapporteur äe la <ommission, 
les représentants du Haut Conseil et du 
Gouvernement sont seuls entendus ». 

La parole est à M. Bichon, l’un des au- 
teurs de la demande de discussion d’ur- 
gence. 

M. Bichon. Mes chers collègues, avant de 
vous exposer les motifs de ma 
e tiens à m’excuser auprès de l’Assem- 

lée de la demande d'urgence qui vous a 
retenus ici et d’une erreur de procédure 
de ma part, dont je suis le seul et bien 
repentant responsable. La faute en est due 
à 1non inexpérience parlementaire. Je vous 
prie de bien vouloir m'en excuser. 

Mes chers collègues, je ne pensais pas 
que mes débuts à cette tribune auraient 
pour thème un sujet particulièrement pé- 
nible pour le petit pays que j'ai l'honneur 
de représenter parmi vous. 

C’est au moment de notre mise en va- 
cances, à Ja fin du mois dernier, que nous 
sont parvenues les nouvelles du dernier 
cyclone calédonien, et le manque de ren- 
seignements précis ne m'a pas permis de 
vous en faire part alors. 

Je dis « le dernier eyelone » car, après 
Ja Réunion, la Nouvelle-Calédonie vient 
d'être victime, à son tour et coup sur 
coup, de deux cyclones, le second para- 
chevant l’œuvre destructive du premier. 
. Dans les journées des 25, 26, 27 et 28 
janvier dernier, cyclone et inondations 
avaient particulièrement mis à mal 1a par- 
tie Nord de l'ile. La partie Centre et Sud 
devait l'être au cours du eyelone du 14 
Inars, Et c’est désormais la totalité de mon 
petit pays qui se trouve dévastée. 

Mes chers collègues, il faut avoir vu sur 
place, dans les mers du Sud, les ravages 
de ces crclones et inondations pour se 
rendre compte du malheur dans lequel ils 
viennent de jeter la Nouvelle-Calédonie. 


Ce sont les cultures anéanties, les caféié- 
ries balayées, les cocoteraies vidées et une 
partie du cheptel bovin entraînée par les 
eaux, tandis que le colon ne peut qu'y as- 
sister impuissant. 

C’est l'arrêt, pour un temps plus ou 
moins long, de la production minière, 
chrome et nickel, bases de l’économie ca- 
lédonicance. 

C’est la destruction des ouvrages d’art, 
déjà si difficiles à construire et à entrete- 
nir, dans celte île de l'Océan toute en 
montagnes, tels que ponts, routes, quais 
et wharfs. 

C’est la perte de bateaux de pêche, avec 
ses conséquences immédiates et vitales de 
la ruine des pêcheurs, et d'une profonde 
+ perturbation dans le ravitaillement du 
pays, « d’une île » qui ne peut s'adresser 
chez le voisin pour ses besoins alimentai- 
res immédiats. 

C'est la destruction, enfin, dans ce, pays 
de constructions légères, de maisons de 
bois et de tôle, d’une grande partie des 
habitations de l'ile, avec la vision de fa- 
milles entières sans logis ét sans moyens 
de subsistance. 

C’est la ruine et la désolation, en un 
moment où mes compatriotes avaient à 
faire face à une situation économique par- 
ticulièrement délicate. 

L'estimation des dégâts s'élève à 80 mil- 
lions de franes C. F. P. et le matériel de 
reconstruction manque. La Nouvelle-Calé- 
donie ne peut se relever sans le secours 
de la métropole. 

C’est pourquoi je vous demande d’adop- 
ter, dans un geste unanime qui ne man- 

uera pas de toucher tous les habitants 

e l’île, la proposition que j'ai l'honneur, 
mais aussi la peine, de vous présenter, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
mettre à la disposition du ministre de la 
France d’ôutre-mer un crédit de 200 mil- 
lions de francs métropolitains et du matc- 
riel de reconstruction (en particulier ci- 
ment et-tôles) en faveur des viclimes des 
cyclones du 25 au 28 janvier et du 14 mars 
1948 en Nouvelle-Calédonie. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. le président, Quelqu'un demande- 
t-il la parole contre la discussion d'ur- 
gence ? 

La commission du p'an, de l'équipe- 
ment et des communications a-t-elle des 
observations à présenter ? 

J'indique que la conférence des prési- 
dents — mais cette décision évidemment 
ne lie pas l'Assemblée — avait proposé 
de discuter ce problème mercredi pro- 
chain au début de la séance. Si la com- 
mission du plan est d'un avis contraire, 
elle devra en faire part à l’Assemblée. 

. , président de la commis- 
sion. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Îe président de la commission. La 
commission du plan pense que la ques- 
tion qui vient d'être exposée par M. Pi- 
chon peut recevoir une solution immé- 
diate. (Applaudissements au centre.) C’est 
dans cet esprit qu'elle vient de profiter 
de l'interséance de seize à dix-sept heu- 
res pour se réunir, entendre l’exposé de 
M. Pichon, et échanger quelques vues. 

Elle est unanime pour estimer que, sur 
le principe, la question ne peut même pas 
se poser: l’aide demandée pour la Nou- 
velle-Calédonie doit être accordée, 

Quant au montant du crédit proposé, 
il est d’une modération extrême, Certains 
conseillers de la commission du plan ont 
fait ressortir que la sorome de 300 mil- 
lions de francs métropolitains d’aujour- 
d'hui, qui représentent moins de 30 rnil- 
lions d’avant-guerre, permet d'édifier 


dans les 


l'équivalent de 300 logements 


territoires d'outre-mer, de quelques kilo- 
mètres de routes, ou de quelques kilo- 
mètres de voies ferrées. 

Au regard des destructions causées 
dans toutes les parties de l'île par les 
deux cyclones dont il est question, cette 
somme de 200 millions constitue done 

lutôt un geste de solidarité qu'un véri- 
able appoint matériel. 

Ce geste de cette solidarité, nous enten- 
dons que le Gouvernement l’accomplisse, 
et nous avons ‘pensé que l’Assemblée de 
l'Union française serait unanime à vouloir 
montrer ses sentiments à ce sujet. 

La commission du plan, entérinant in- 
tégralement la proposition de M. Bichon, 
demande à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise de la faire sienne. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M, le président. Je consulte l'Assembiée 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence. 

(L'Assemblée, consullée, 
discussion d'urgence.) 

M. Coquart. jé demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Co 
quart, 

M. Coquart. Le règlement, je suis obligé 
de le constater, nous interdit de faire 
porter le débat sur le fond et, par consé- 
quent, de prendre une décision définilive 
aujourd'hui rméme. Je m'adresse à M. le 
président de la commission du règlement 
et je lui demande si nous ne sommes pas 
tenus, quelles que soient les circonstan- 
ces, de respecter scrupuleusement le re- 
glement ? 

M. Aifred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Vous avez tout à fait 
raison. Puisque vous vous adressez per- 
sonnellement à moi, laissez-moi vous dire 
qu'à mon sentiment le règlement est une 
arme, entre Jés mains du président, pour 
assurer le bon ordre et la liberté des dé- 
bats de l’Assemblée. 

Cependant, devant le vole unanime qui 
vient d'être émis, et étant donné l'ur- 
gence, je n'invoqueérai pas le règlement 
en ce qui me concerne pour souligner que 
cette discussion s'instaure quelque peu 
irréguiiérement. 

M. Coquart. Dans ces conditions, je ne 
maintiens pas mon observation. 

M. lc président, En réalité, l'Assemblée 
aurait dù, avant que lez explications au 
fond ne soient données, se prononcer sur 
la fixation de l'ordre du jour, c'est-à-dire 
accepter ou refuser la discussion immé- 
diale qui était demandée. 

M, Coquart., Parfaitement! 

M. le président. Mais il ne parait qu'à 
l'unanimité l’Assemblée désire que cette 
aflaire vienne ce soir, en vue de statuer 
au fond, 

M. Raymond Barbé. Le groupe commu- 
niste n'est pas d'accord pour que l'aflaire 
vienne ce soir. 

M. le président de la commission du rè- 
glement. S'il v a objection à Ja dis- 
cussion immédiate, le reglement doit être 
appliqué. 

M. Goquart. Je ne maintieus pas mon 
objection, mais du moment que le pré- 
sident du groupe communiste formule une 
opposition, nous ne pouvons plus désor- 
mais que nous incliner. 

M. le président de la commission du rè- 
glemeni. Je ne puis que constater mon 
accord avec M, Coquart. En tant que pré- 
sident de la commission du règlement, je 
n'avais pas invoqué ce règlement, étant 
donhé l'unanimité de l’Assemblée et les 
circonstances exceptionnelles dont M, Bi- 
chon avait fait état, pour empécher la dis- 
cussion immédiate ; mais s’il y a une objec- 
tion sur certains bancs de l'Assemblée, 
nous ne pouvons que nous incliner gt ap- 
pliquer le règlement. 
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M. le président, La parole est à M. Pé- 
rier. 

M. Périer, Puisqu'il s’agit du respect du 
règ'ement, je me permettrai de rappeler 
que, lors d'une réuaion tenue au début 
de nos travaux, j'avais été amené person- 
neliement, et seul, à souiigner que, s’agis- 
sant de la désignation du bureau de FAs- 
seimblée, nous ne respections pas Ie rê- 
glement, Notre collègue M. Barbé avait à 
ce moment fait observer qu'il y avait lieu, 
pour gagner du temps, de passer outre 
au règlement, Je me suis incliné, 

Je regretterais, pour ma part, que, sur 
un sujet qui nous tient plus à cœur au- 
jourd'hui et qui sembierait même ne pas 
devoir soulever le moindre débat, nous 
puissions invoquer le respect du règle- 
ment, aiors qu'on à fait pression à une 
autre époque pour des questions beaucoup 
moins 1mportantes à nos yeux. 

Je demande done à M. Barhé si, au nom 
du groupe communiste, il maintient son 
opposition. 

M. le président. La conférence des pré- 
sidents avait proposé que celte discussion 
ne vienne que mercredi prochain. 

L'Assemblée, à sa majorité absolue, me 
parait avoir manifesté le désir que cette 
discussion vienne ce Soir, Je vais donc 
consulter l’Assemblée à ce sujet et, si elle 
en décide ainsi, j'ouvrirai la discussion 
générale, et je mettrai éventuellement la 
proposition aux voix, 

M. Ya Doumbia. L'Assemblée à déjà émis 
un vole. 

M. le président. Elle a voté sur l’ur- 


gence. Sur l'urgence, la question ne se 
pose donc plus, 
L'Assemblée doit être maintenant 


consultée sur la date à laquelle elle entend 
discuter cette proposition. 

La conférence des présidents à proposé 
Ja date du mercredi 28 avril, au débat de 
la séance, Mais certains de nos collègnes 


semblent d'avis de prononcer discus- 
sion immédiate. 
Je consulte l’Assemblée sur Ja date Ja 


plus éloignée, c'est-à-dire mereredi 
chain. 

(L'Assemblée, consullée, 
date de mercredi prochain.) 

M. le président, En conséquence, la dis- 
cussion immédiate est ordonnée. 

Aux termes du paragraphe 4 de l'arti- 
cle 62 du règlement, lorsque la discussion 
d'urgence est décidée, une première déli- 
béralion peut s'instituer sur un rapport 
verbal qui devra ètre présenté dans un 
délai maximum de trois heures, le texte 
du projet de la proposition ou de Ja pro- 
position de résolution devant obligatoire- 
ment étre au préalable distribué. 

Ceci exige qu'un rapport verbal soit fait 
à l'Assemblge après délibération de Ja 
commission. 

A quel moment la commission peut-elle 
présenter son rapport ? 

M. le président de la commission. La 
commission à délibéré entre seize heures 
dix et seize heures quarante minutes. Elle 
a déjà, par ma voix, présenté son rapport; 
elle peut le présenter une fois de plus. 
au centre). 
M. le président. Elle a délibéré à Ja fois 
sur l'urgence et sur le fond. Dans ces 
conditions, monsieur le président de la 
commission pourrait peut-être mainte- 
nant, pour respecter les formes, dire quel- 
ques mots sur le fond. Ensuite, je mettrai 
la proposition aux voix. 

M. Bichon. Monsieur le président, j'ai 
exposé, il y a quelques instants, les mo- 
de la proposition que j'avais l'hon- 
neur, et — je reprends le terme — là 
peine, de présenter, 

Je ne comprends pas que celle proposi- 
tion donne lieu à de discussions, même 


pro- 


repousse la 


de forme, telles celles que viennent de 
se poursuivre, (Applaudissements au cen- 
tre.) 

Si l’Assemblée estime que ma proposi- 
fon ne doit venir que la semaine pro- 
chaine, reportons-en la discussion à mer- 
credi prochaio, pius tard même si elle Je 
désire. 

M. le président. Sur le fond, quelqu'un 
demande-t-il Ja parole ? 

M. Raymond Barhé, Nous allendons le 
rapporteur, 

M. le président de la commission. Le 
rapporteur est M. Bichon. 

M. le président de la commission du rè 
glement. Monsieur le président, l’inci- 
dent provient, il faut bien le dire, de ce 
que nos collègues d'un groupe important 
de l’Assemblée n'étaient pas présents à la 
reprise de la séance. (Mouvements divers.) 
Ce n’est pas d’ailleurs un reproche, bien 
entendu, que je leur adresse. 

A Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 

M. Raymond Barbé. Je tiens à indiquer 
ici que le groupe communiste n'était pas 
présent à la reprise de la séance parce 
que, étant en réunion, une réunion que 
l'administration de l’Assemblée connais- 
sait, le groupe communiste n’a pas en- 
tendu de sonnerie pour la reprise de la 
séance; si cette sonnerie réglementaire 
a eu lieu. 

Sur divers banes. Elle à eu lieu. 

M. Raymond Barhbé. celle n’a pas re- 
tenti dans le secteur où le groupe commu- 
uiste était réuni, (Interruplions et mouve- 
ments divers.) 

M. le président. Messieurs, cette ques- 
tion administrative et technique sera ré- 
glée en dehors de l’Assemblée. 

Je mets aux voix la proposition. 

M. Raymond Barhé. Quelle proposition ? 

M. le président. … la proposition relative 
à l’aide à apporter aux victimes des cy- 
clones de la Nouvelle Calédonie. 

M. Raymond Barbé. J'’attendais le rap- 
port. Puisqu’on ne nous en ve pas, 
je demände Ja parole dans la discussion 
générale, 

M. le président. La parole est à M. Barhbé. 

M. Raymond Barbé. Je tiens d’abord 
à élever une protestation contre la désin- 
volture avec laquelle on traite les dispo- 
sitions de notre règlement. Je le fais en 
responsable d’un groupe qui sait que c’est 
souvent dans le respect de ce règlement, 
accepté par tous, qu'il est possible d’avoir 
la garantie d’un minimum de justice et 
d'équité, Je le fais afin de ne pas per- 
mettre de violer impunément, comme on 
l'a fait trop souvent, les droits les plus 
élémentaires d’une minorité. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ceci dit, en l'absence d’un rapport qui 
aa pas été fait au moment où il devait 
l'être — c'est-à-dire au moment où la 
proposition est mise en discussion et non 
pas lorsqu'il est débattu de son urgence 
—, je vais donner l'avis du groupe com- 
muniste sur Ja proposition qui nous est 
présentée. 

Tout d'abord, je ne sais si l’urgence en 
était si grande. Car, étant donné qu'il 
s'agit de remédier aux inconvénients de 
cyclones dont le premier date de janvier 
dernier et le second du début de mars, 
nous aurions certainement pu attendre 
une semaine pour discuter, avec sans doute 
un peu plus de sérieux que nous ne som- 
mes à même de le faire, la proposition 
qui nous est ainsi soumise. C’est d’ailleurs 
ce qu'avait décidé, tout à l'heure, la con- 
férence des présidents qui avait, à une 
forte majorité, propos de discuter cette 
question mercredi prochain, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Puisque la discussion immédiate est dé- : 
cidée, je veux indiquer non seulement 
ce qu'a d’anormal cette discussion, disons : 
un peu rapide, pour ne pas dire un peu 
bâclée, mais aussi les répercussions que 
cette proposition va avoir. ? 

Tout d’abord, je tiens à apporter ici. 
l'hommage et le salut du groupe commu 
niste aux populations de la Nouvelle-Calé- 
donie, populations d’origine francaise et 
populations autochtones, qui ont été vic- 
times dans leurs biens et dans leurs per- 
sonnes. 

Mais il ne suffit pas de constater ces 
cyclones, il faut aussi apprécier le carac- 
tère des dégâts et connaître leur ampleur, 

Les seuls chiffres que nous ayons, pour 
l'instant, à notre disposition nous sont 
fournis par l’auteur de la proposition, qui 
évalue les dommages à #0 millions de 
francs C.F.P.,, c’est-à-dire approximative- 
ment 330 millions de francs métropoli- . 
tains. Et il nous demande de proposer 
l'ouverture d’un crédit de 300 millions. 
Nous sommes d'accord, nous communiss 
tes, pour que l’on donne aux populations. 
de Nouvelle-Calédonie la possibilité de re- 
construire ce que le cyclone à détruits 
mais, à notre avis, s'il faut penser aux 
populations calédoniennes, il faut aussi 
penser aux populations d’autres territoi- 
res pour lesquelles on a été beaucoup 
moins généreux, La Réunion, par exem- 
ple, à aussi été ravagée par un cyclone 
qui a causé, quant à lui, des dégâts éva- 
lués ee à 300 millions de francs, mais 
à plus d’un milliard de francs C.F.A., 
c'est-à-dire environ à 2 milliards de francs 
métropolitains. Or, Ja seule somme qui à 
été votée par le Parlement pour secourir 
les populations réunionnaises s'élève seu- . 
lement à 200 millions de francs. 

Je pe qu’il faudrait, en proposant . 
des chiffres, maintenir la balance égale 
entre tous, de façon que l’on ne puisse 

as accuser otre Assemblée de deman- 
er pour certains ce que l’on n’a pas cher- 
ché à obtenir, ou ce pe n’a pas été à 
mème d'obtenir pour d’autres. 

Ensuite, il importe de savoir l'usage qui : 
sera fait des sommes qui seront votées. 
Et, dans ce but, il est indispensable de 
connaître la situation de la Nouvelle-Calé- 
donie. 

Celle-ci est un territoire d'outre-mer 
dans lequel vivent deux sortes de popula- 
d'une part 15.000 habitants d’ori- 
giné française, d'autre part 28.000 ou 
29,000 habitants auxquels 
s'ajoutent plusieurs milliers de travail- 
leurs immigrés d’origine vietnamienne et 
indonésienne. Or, ce territoire a ceci de 
particulier que, la majorité de la popula- 
tion étant d’origine indigène, les seuls 
pouvoirs et politiques sont 
entre les mains des habitants d’origine 
française. 11 y a là-bas, en effet, non seu- 
lement de puissantes sociétés, la société 
«le Nickel» et sa filiale «le Chrome », qui 
tiennent en main toute l’économie du 
pays et dont nul ne contestera que, dans 
ce domaine, les maîtres ne sont pas les 
indigènes de la Nouvelle-Calédonie, Il y 
a aussi une chambre de commerce et un 
conseil général qui ne représentent d’une 
façon absolue que les éléments d’origine 
métropolitaine, d'origine française. 

En effet, les 15.000 habitants d’origine 
française comptent environ 9.000 élec- 
teurs, tandis que les 29.000 indigènes n’en 
ont que 1.000 ou 1.500. 

De ce fait, le conseil général de ja Nou- 
velle-Calédonie est exclusivement composé 
de représentants des habitants d’origine 
française. 

Lors des dernières élections au conseil 
général où, pour la première fois, ces 


| 1.000 indigènes avaient le droit de vote, 


| 
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deux d’entre eux avaient pensé se présen- 

ter au- suffrage des électeurs: l’un origi- 

naire de Grande-Terre, l’autre des Iles 

Loyauté. Or, ces deux candidats autoch- 

tones ont été impitoyablement barrés par 

la majorité des électeurs d’origine fran- 
ise. 

Nous nous trouvons ainsi devant un pro- 
blème de répartition particulièrement cru- 
cial. Tout prouve — tout tend à prouver 
du moins — que, si la France miet à la dis- 
position de ce territoire des ressources 
pour pallier les dégâts causés par les cy- 
clones, on risque de voir la plus grande 
partie, sinon la totalité, des secours aller 
aux sews éléments d’origine française, et 
en premier lieu au trust Le Nickel, en lais- 
sant de côté les populations autochtones 

i sont cependant les plus miséreuses et 
dont les biens ont sans doute subi Je plus 
de dégâts, car leurs habitations sont les 
plus exposées, les moins solides, et leurs 
installations les plus précaires. 

Voilà les raisons pour lesquelles le 
roupe communiste ne croit pas possible 
e discuter cette proposition de façon aussi 

rapide, et pour lesquelles il s’abstiendra 
dans le vote. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauché.) 

M. le président. La parole est à M, Bi- 
chon. 

M. Bichon. Je remercie d’abord M. Barbé 
de l'hommage rendu par le groupe com- 
muniste à mes compatriotes, qu’ils soient 
blancs ou noirs. 

Je tiens cependant à relever un certain 
nombre de points de son intervention qui 
me semblent, Le le moins, anormaux. 

En premier lieu, M. Barbé n’a pas com- 
pris qu’il y ait urgence, s'agissant de cy- 
clones qui se sont produits fin janvier et 
début mars. J'en ai donné tout à l'heure 
les raisons : au moment de notre départ en 
vacances, nous manquions de précisions, 
et je n'ai pu, de ce fait, vous en faire part. 

M. Barbé nous dit en outre que nous ne 
ouvons pas discuter sans connaître exa£- 
ement l'importance et la mature des dé- 

gâts et l'usage qui sera fait des crédits 
accordée. 

C'est la première fois que je prends la 
\parole dans cette Assemblée. C’est la pre- 
mière fois qu'ici, seul représentant auto- 
risé de la Nouvelle-Calédonie, blanche ou 
noire — car je suis un Calédonien blane 
et je souffre de n'être pas noir, mais ceci 
n'est pas ma faute! — je prends la parole, 
et c’est pour demander une aumône. 
J'ajoute que si nous, Calédoniens, avions 
pu nous sortir de difficultés avec nos 
seules ressources, nous n’aurions pas de- 
mandé de secours à la métropole. C’est 
done la première fois que nous demandons 
une aumône; et en général, en France, 
lorsque l’on fait une aumône à quelqu'un, 
lui demande pas l'usage qui en sera 
alt. 

Or, cette aumône est contestée par 
M. Barbé, qui prétend que seuls les blancs 
vont en bénéficier. 

M. Barbé vient lui-même, très juste- 
ment, de faire un rappel au règlement. 
J'étais moi-même tout prêt à l’accepter, 
comme je l’ai dit, et je me suis excusé 
de cette faute de forme, dont je suis seul 
responsable. Elle est dus à mon inexpé- 
rience politique et je m’en cxcuse encore. 
Mais, puisque M. Barbé a parlé d'urgence, 
je lui ferai remarquer qu'il s’est Jui- 
même affranchi de cette règle d'urgence 
en se livrant ici à des considérations po- 
litiques et économiques concernant la 
Nouvelle-Calédonie. Alors que je viens de- 
mander une aumône, M. Barbé, sans se 
soucier de la forme, soulève des considé- 
rations qui viendront très probablement 
en discussion, si j'en juge par les docu- 


ments distribués dans les commissions 
compétentes. Il semble done que M. Barbé 
s’affranchisse lui-même de ces questions 
de forme. 

Enfin, monsieur Barbé, puisque vous 
parlez de « races calédoniennes », je vous 
dirai qu'il y a effectivement deux races 
calédoniennes: la race blanche ‘et la race 
noire. Mais, ainsi que je l’exposerai très 
prochainement, la Nouvelle-Calédonie est 
autant mon pays, à moi qui suis né là-bas 
de parents français installés depuis très 
longtemps, ge le pays du canaque. 

blanc là-bas, ne vit pas superposé 
au canaque; il vit avec lui et vous le sa- 
vez bien, monsieur Barbé, car j'ai entre 
les mains une correspondance que vous 
avez échangée avec ce chef des îles dont 
vous parliez tout à l'heure, M. Naisseline, 
qui me l’a lui-même montrée. 

Monsieur d'Arboussier, vous connais- 
sez vous-même très bien le pays. Pour- 
quoi essayer de tromper l’Assemblée sur 
ce qui Se passe en Nouvelle-Calédonie, 
pourquoi, surtout, anticiper sur cette 
question ? 

Aujourd'hui, je vous ai présenté une 
demande, et la question est très nette: 
voulez-vous aider les Calédoniens, quels 
qu'ils soient, blancs ou noirs, qui vien- 
nent de subir un désastre, oui ou non ? 

Voilà Ja question que j'ai posée, je la 
maintiens. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Co- 
quart, 

M. Coquart. Mes chers collègues, Je 
groupe socialiste s’est associé de tout 
cœur à la déclaration d'urgence en faveur 
de la proposition déposée par M. Bichon. 
C’est évidemment en permanence que doit 
s'affirmer la solidarité entre la métropole 
et les divers territoires d’outre-mer, Mais 
s’il est des cas où cette solidarité doit se 
manifester avec force, urgence et unani- 
mnité, c'est bien dans les circonstances où 


se trouvent aujourd'hui plongés la Nou- 


velle-Calédonie et ses habitants. 

Si je monte à cette tribune, c’est parce 
qu'un débat sur le fond, qui paraissait 
bien improbable il y a deux heures en- 
core, s’est institué au sein de cette As- 
semblée, et cela contrairement à la pro- 
cédure prévue par le règlement. 

Je crois que personne ne me coniredira 
si je dis qu’en l'occurrence, une fois de 
plus, la démonstration est faite qu'il y a 
toujours des inconvénients plus ou Inoins 
fâächeux à ne pas suivre la procédure pré- 
vue pour nos travaux et adoptée d'un 
commu accord 

M. Gabriel d'Arboussier. Parfaitement! 

M. Coquart. En effet, M. Barbé a souligné 
avec juste raison, et c’est un fait, qu'il 
pouvait y avoir un certain manque de pro- 
portion entre le chiffre prévu pour l'aide 
à la Nouvelle-Calédonie et celui arrêté en 
dernière instance par l’Assemblée natio- 
ñale en faveur de tel autre territoire, Il 
s’agit en l’espèce de la Réunion. 

Toutefois, si juste que soit l'observation 
de M. Barhé, il me permettra de lui rap- 
veler qu'à la conférence des présidents 
M. le président de celte Assemblée lui- 
même à | «a à M. le président de la com- 
mission des affaires financières, qui siège 
non loin de M. Barbé, la question ke Savoir 
si cette commission désirait que la pro- 
position de M. Bichon lui fût soumise pour 
avis. Et, sans se presser, sans répondre à 
la légère — si mes souvenirs me trom- 
paient, notre collègue me rectificrait — 
M. Curabet, reflétant, je crois, le sentiment 
général, a déclaré qu'il ne faisait pas d’ob- 
jection à ce que la commission du plan 
fût seule saisie de la proposition de M, Bi- 


| 


chon, 


Il ressort de ce qui peut être considéré 
comme un incident en l'espèce, que nous 
avons intérêt, même en matière de pro- 
cédure d'urgence, à travailler avec le 
maximum de sérieux et à étudier les ques- 
tions de près. Et ici, je pense qu’on doit 
donner raison à M. Barbé: il y avait inté- 
rêt à ce qu’un examen précis fût fait du 
montant des secours et de leur répartition 
éventuelle. 

M. Barbé — et M. Bichon a eu raison de 
le souligner — a évoqué des problèmes, 
dont la nature est plutôt politique. Mais 
nous, socialistes, ne donnons pas tort à 
M. Barbé, car nous sommes également 
préoccupés des problèmes que pose lexis- 
lence d’une colonie de peuplement cormme 
la Nouvelle-Calédonie el des rapports exis- 


tant, ou susceptibles de s'établir, entre 


les deux éléments de la population, tous 
deux extrêémèement importants puisqu'en 
gros il y a d’une part 20.000 habitants 
d'origine européenne. 

M. Raymond Barhbé. 1.000! 

M. Coquart. cela dépend des slatistt- 
ques; disons entre 17.000 et 20.000, sui- 
vant les sources, et d'autre part 35.000 jn- 
digènes. 

Nous pensons qu'il n'appartient certes 
pas à la métropole de ménager ses encou- 
ragements à Ja population d'origine fran- 
caise à la Nouvelle-Calédonie, population 
extrêmement laborieuse, courageuse, dé- 
vouée, infiniment attachée à Ja nationa- 
lité francaise et à la France elle-même. 
D'autre part, nous sommes convaincus 
qu'il y à un gros effort à faire en faveur 
e la population indigène; M. Bichon Jui- 
même, je n'en doute pas, en est intime- 
ment persuadé et il proelamera cerlaine- 
ment, à l’occasion, que la population cea- 
naque a besoin de l'aide vigilante et de 
la sollicitude de la métropole sur les plans 
de l'éducation, du travail et du régime éco- 
nomique. 

Par conséquent, connaissant, nous aussi, 
— tout au moins dans leurs grandes lignes, 
car je ne suis pas originaire de la Nou- 
velle-Calédonie, comme plusieurs ‘de nos 
collègues... 

M. Faymond Barbé. Moi non plus! 

M. Coquart. je n'y suis même pas allê, 
je dois donc être très résefvé —, connais. 
sant donc les problèmes qui se posent, 
nous souhaitons que l'aide apportée par la 
métropole dans ce territoire, à l'occasion 
du cataciysme qui vient de le frapper, 
soit équilablement répartie entre la popu- 
lation indigène eanaque et la population 
européenne qui — c'est bien exact — en- 
voie et est la seule à envoyer jusqu'à pré- 
sent ses représentants au sein du conseil 
général. 

Nous avons = fr tout récemment que 
le ministère de Ja France d'outre-mer se 
disposait à envoyer en Nouvelle-Calédo- 
nie une mission chargée de s'occuper de 
la réalisation du plan de modernisation. 

Après la catastrophe qui vient de frap- 
per L'ile, il est malheureusement probable 
qu’une telle mission pourra difficilement 
inener sa tâche à bien; mais, si elle est 
déjà en route — ce que j'ignore — ou si 
elle est sur le point de partir, elle pourra 
sans doute présider à Ja mise 
en œuvre des mesures de solidarité que, 
ES la proposition de M. Bichon, F'Ascem- 
ée de FÜnion francaise invite le Gou- 
vernement à prendre au plus vite. 

C'est dans cet esprit que le groupe so- 
cialiste votera la proposition de M. Bichon, 
dans un esprit qui n'est pas un esprit 
de défiance vis-à-vis du conseil général 
ou des institutions de la Nouvelle Calé- 
donie, pas plus qu’un esprit de défiance 
envers le ministère de la France d'outre- 
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Nous tenons à dire que si nous comp- 
tons sur une répartition équitable des se- 
cours entre la population d’origine euro- 
péenne et la population indigène canaque, 
nous estimons que le Gouvernement devra 
nous informer des mesures qui auront été 
mises en application. Si nous apprenions, 
contrairement à notre attente, que la po- 
pulation indigène n'aurait pas suffisam- 
ment bénéficié de l’aide que nous deman- 
dons au Gouvernement d'apporter. 

M. Raymond Barbé. Mieux vaut prévenir 
que guérir ! é 

M. Coquart. ...nous pourrions par la suite 
envisager de prendre une position difré- 
rente de celle que nous prenons aujour- 
d’hui. Mais, je le répète, dans le cas con- 
cret qui se présente à nous, nous n’adop- 
terons pas l'attitude de nos collègues com- 
munistes qui s’abstiennent, Pour montrer 
le prix que nous attachons à la solidarité 
entre la métropole et ses territoires d’ou- 
tre-mer, pour montrer notre sympathie 
envers la population de la Calédonie, 
qu'elle soit d’origine française ou cana- 
que, -nous voterons aves empressement 
la proposition déposée par M. Bichon. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 

M. Gabriel! d’Arboussier. Mes chers col- 
lègues, bien que ce débat soit écourté, 
je crois que nous devons tout de même 
nous féliciter de l'opposition qui s’est 
manifestée et qui nous permet de nous 

’ersonnellement, je le dis à M. Bichon, 
je regrette sincèrement que, comme auteur 
de la ge pr il n'accepte pas le ren- 
voi du débat à mercredi prochain. 

Vous avez évoqué tout à l’heure, mon 
cher collègue, les souvenirs que j'ai con- 
servés et les attaches que j'ai pu avoir 
avec la Nouvelle-Calédonie, Or, je crains, 
malheureusement, que nous n’ayons peut- 
être pas beaucoup d'occasions de parler 
de Ja situation particulière de la Nouvelle- 
Calédonie et d’attirer l'attention de 
nion en général sur cette situation. En 
eflet, je n'oublie pas que j'ai été élevé 
au collège de Nouméa et que j'ai accompli 
mon service militaire en Nouvelle£alé- 
donie. 

M. Alfred Bour. Vous êles universel ! 

M. Gabriel d’Arboussier, Je m'excuse, 
la nature Va voulu ainsi, 

M. Alfred Bour, C'est un éloge que je 
vous adresse. 

M. Gabriel d'Arboussier, Et je me féli- 
cite, dans une Assemblée comme celle de 
l'Union française, de pouvoir ainsi vala- 
blement parler de plusieurs territoires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Bour. Très bien! 

M. Gabriel d'Arboussier, Je crois que sur 
le fond personne ici ne peut être en op- 
position avec Ja proposition de M. Bichon. 
Nous avions simplement pensé — et c’est 
pour cela qu’à la conférence des prési- 
dents, à une forte majorité, nous avions 
demandé que le débat vint mercredi pro- 
chain — qu'étant donné l’accord unanime 
sur le fond, l'adoption du projet après 
un débat nous aurait donné l'occasion 
d'examiner la situation de cette magni- 
tique ile de la Nouvelle-Calédonie, Un rap- 
port sur la situation économique, venant 
justement à la suite du très grand 
malheur qui vient de frapper la Nouvelle- 
Calédonie, aurait cerlainement intéressé 
celle Assemblée, 

Mais j'ai maintenant quelques réserves 
à faire. Si nous n’entendions pas soulever 
d'incident concernant la façon dont la pro- 
position a été introduite, c’est parce que 
nous avions accepté d'un commun accord 
de la renvoyer à mercredi prochain pour 
que la procédure fût absolument régu- 


lière. Nous sommes obligés de signaler, 
en effet, que la commission du plan à été 
saisie de façon irrégulière de cette pe 
position. La proposition n'a pas été dépo- 
sée sur le bureau de cette Assemblée et 
renvoyée ensuite à la commission. 

à le président de la commission, Mais 


si 

M. Gabriel d’Arboussier. Cela n’a été fait 
que cet après-midi. Je m'excuse de vous 
le rappeler, monsieur le président de la 
commission du plan: à la conférence des 
présidents — vous m'obligez à l'indiquer 
— vous nous avez dit que votre commis- 
sion avait délibéré hier de la proposition. 
Or, notre Assemblée ne s’est réunie qu’au- 
jourd'hui. Votre commission ne pouvait 
pas être saisie hier d’un projet déposé 
aujourd'hui. Admettez aïimablement qu'il 
y à eu une erreur de procédure. IL est 
plus simple de le reconnaître. 

M. Max André, S'il y a eu erreur, elle à 
été redressée. 

M. le président de la commission. Elle 
a été redressée en effet, La commission 
s'est réunie aujourd’hui entre seize et 
dix-sept heures. 

M. le président, Permetlez-moi, mon- 
sieur d’Arboussier, de vous interrompre. 
Ces questions de discussion d’urgence 
soulèvent toujours les mêmes difficultés. 
Je vous demande, mes chers collègues, 
de ne pas oublier à l'avenir que les pro- 
positions mêmes qui semblent devoir réu- 
nir l'unanimité de l’Assemblée peuvent 
soulever des controverses. Ii est donc né- 
cessaire de procéder par les voies norma- 


les, c’est-à-dire de discuter d’abord sur la | 


déclaration d'urgence, et c’est un premier 
vote. 

M. Gabriel d'Arhoussier. Parfaitement. 

M. le président. et de discuter ensuite 
eur la date où viendra la discussion’ d’ur- 
gence, et c’est un second vote. Si la dis- 
cussion d'urgence est ordonnée, un troi- 
sième vote intervient sur le fond, après 
débat. Voilà la procédure, il faut s’y tenir. 

Remarquez d’ailleurs qu'aujourd'hui 
cette procédure a été respectée. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) C'est parce que 
vous n'avez pas assisté au premier vote, 
mes chers collègues du groupe commu- 
niste, que vous avez pu faire confusion. 

M. Gabriel d'Arboussier. Je suis d'accord 
sur Je fait qu'on a régularisé la situation ; 
mais j'ai tenu à indiquer qu'il y avait eu 
une erreur de procédure, et je voulais atti- 


rer l'attention de l’Assemblée sur ce fait. 


M. le président. Pour qu'à l'avenir des 
incidents de cette nature ne puissent pas 
se reproduire, chacun doit bien s’impré- 
gner de l'esprit de la « procédure d'ur- 
gence », et de la nécessité de respecter les 
droits, je ne dis pas de la minorité, car je 
ne crois pas qu'ils aient été souvent bri- 
més dans cette Assemblée, mais de tous 
ceux qui peuvent avoir à faire une objec- 
tion à une motion qui semble réunir la 
majorité. 

M. Gabriel d’Arboussier, M. Bichon nous 
a d’ailleurs dit que cette erreur était due 
à son inexpérience politique; nous SomM- 
mes tous prêts à le reconnaître et nous 
ne soulevons plus aucune objection sur 
la facon dont la proposition a été présen- 
tée. * 

Mais je tenais à dire que, si je suis d'ac- 
cord sur le fond, je suis obligé cependant 
de faire les mêmes remarques que mon 
collègue M. Barbé, et que notre collègue 
M. Coquart. 

Je pensais, précisément, qu'une discus- 
sion de cette proposition nous aurait per- 
mis de l’amender en y introduisant le 
souci que nous pouvons avoir d'assurer 
une équitable répartition du crédit que 
nous demandons au Gouvernement de 


consentir à la Nouvelle-Calédonie. 11 nous 
eut été ainsi possible de manifester ce 


souci d'équité. Cela nous est maintenant 
interdit, car nous sommes appelés à voter 
sur une proposition dont le texte est déjà 
soumis à l'Assemblée et va être immé- 
diatement discuté sans pouvoir être 
amendé. 

Voilà les raisons pour lesquelles, per- 
sonnellement, je fais des réserves sur Ja 
proposition de M. Bichon. 

Entièrement d'accord sur le crédit, je 
suis cependant, là encore, obligé de faire 
des réserves, car je connais d'expérience, 
et aussi bien que M. Bichon, ce que peu- 
vent être la société Calédonickel et la s0- 
ciété Balande, que certains appellent « la 
Pieuvre » et que d’autres appellent « le 
Marquis de Carabas ». Nous savons très 
bien, monsieur Bichon, ce que sont les 

randes maisons contre lesquelles un cer- 

in gouverneur fut obligé de prendre un 
décret de dissolution du conseil général, 
car on refusait les impôts permettre 
de payer les petits fonctionnaires, cepen- 
dant d’origine européenne, eux aussi, 

Nous savons ‘très bien comment la 
Cakédonickel et ta maison Balande ont 
la haute main sur toutes les autres aflai- 
res. Je connais des colons des Nouvelles- 
Hébrides — vous en connaissez aussi bien 
que moi — qui ont travaillé pendant vingt 
ou trente ans et qui, du jour au lende- 
main, se, sont trouvés dépossédés. Et ce 
sont les grandes maisons qui sont arrivées 
à exproprier tous ces hommes qui avaient 
travaillé sur leurs terres pendant vingt ou 
trente ans. 

11 y avait done un certain intérêt à dis- 
cuter de la situation économique et sociale 
de la Nouvelle-Calkédonie, et cette occasion 
ne nous sera peut-être pas redonnée de 
sitôt. Or, chaque fois qu'il y a possibilité 
d'attirer l'attention publique métropoli- 
taine sur la situation d'un territoire, je 
crois qu'il faut le faire. 

Nous regrettions unanimement, tout à 
l'heure, à la conférence des présidents, la 
conspiration du silence qui entoure les 
questions d'outre-mer ou les travaux de 
cette Assemblée. 

Je crois donc que nous n’avons pas à 
laisser passer, mêmé pour des raisons 
d'humanité et d'urgence, les occasions qui 
peuvent nous être données, 

C'est dans cet esprit que personnelle- 
ment j'aurais demandé à M. Bichon et à 
l’Assemblée de retarder seulement de quel- 
ques jours la discussion de cette proposi- 
lion qui, je le répète, reçoit notre agrt- 
ment quant au fond, mais pour laquelle 
nous aurions voulu quelques amendements 
que certainement la plupart de nos collé- 
gues auraient acceptés. (Applaudissement: 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est x M. Mi. 
chard-Pellissier. 

M. Michard-PelHissier. Messieurs, le ras- 
semblement républicain votera la proposi- 
tion de M. Bichon, maïs il ne la votera pas 
dans l’esprii d’une aumône faite aux popu- 
lations de Nouvelle-Calédonie. IL le fera 
avec le sentiment d'accomplir le devoir im- 

ortant de solidarité qui doit être celui de 
a métropole à l'égard des pays d’outre- 
mer. Nous pensons que ce vieux proverbe : 
« La manière de donner vaut tout autant 
que ce que l’on donne » est aussi valable 
pour un geste de solidarité que pour ua 
don quelconque. 

Aussi croyons-nous que ce débat a suf- 
fisamment duré et que, si des questions 
d'ordre politique concernant la situation 
en Nouvelle-Calédonie peuvent avoir leur 
intérêt, nous pourrons les examiner libre- 
ment dans l’avenir., Mais les populations 
blanches ou canaques de Nouvelle-Calédo- 
nie ont besoin de notre geste de solidarité, 
et c'est dans cet esprit que notre groupe 
votera la proposition présentée par M, Bi- 
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M. Max André. Je ne veux pas inutile- 
ment prolonger ce débat au cours duquel 
il a déjà peut-être été dit beaucoup plus 
que ce qu'on aurait dire. 

On a soulevé des questions de rocédure. 
1} est bien certain que la procédure og 
tée aujourd’hui est irrégulière et nous le 
regretions tous. Mais, en vérité, ce débat 
a été assez Vain. 

On a évoqué aussi des questions poli- 
tiques. M. Barbé et M. d'Arboussier ont 
voulu étendre le débat à un problème qui 
n'a en réalité aucun rapport direct avec 
cette affaire. 

M. Coquart a, pour sa part, posé 
blème de la répartilion du erédit 
crois, n’est pas du ressort de cette 


le pro- 
qui, je 
Assem- 


IH n'est pas d'usage, quand une assem- 
blée demande un secours pour une popu- 
Jation, d'entrer dans le délai de la répar- 
tition. En général, on se borne à voter 
un crédit, quilte d’ailleurs à en vérifier 
ultérieurement l'emploi. 

J'ajoute que, même ei nous nous accaf- 


dions un délai supplémentaire de huit 


jours, nous n’aurions pas uné vue plus 
précise la facon d'employer les cré- 
dits ou de donner des directives aux au- 
torités chargées de des répartir. 

Quant à nous, nous voyons là, non pas 
comme on l’a dit, une aumône ou un geste 
de charilé, mais un acte de solidarité au- 
quel nous nous associons pleinement et 
sans aucune réserve. (Applaudissements* 
au centre.) 

M. le président, Personne ne 
pius la paroie?… 

M. Raymond Barbé. je demande le ren- 
voi dé la proposition à la commission pour 
supplément d'étude. (Protestations au cen- 
tre.) 

M. le président. La parole est à M. Co- 

quart. 
Um. Coquart. M. le président du groupe 
communiste a annoncé que ses amis s’abs- 
tiendraient et il vient de demander le ren- 
voi à la commission. 

Le renvoi à la commission, surtout après 
le débat qui vient de s’instituer, serait mal 
interprété et risquerait d’indisposer les ha- 
bilants de la Nouvelle-Calédonie. Je 4e- 
rmande donc au président du groupe com- 
tauniste — étant donné l’objet de la pro- 
position — de s’en tenir à sa première dé- 
claration, élant entendu que l’Assemblée 
sera certainement toute disposée à donner 
la place nécessaire aux problèmes de la 
Nouvelle-Calédonie le jour où ils vien- 
draient en discussion. 

J'indique tout de suite que ce jour est 
prochain, car nous sommes saisis d’un 
avis sur un projet relatif au statut poli- 
tique de Ja Nouvelle-Calédonie. Par con- 
céquent, dans les mois qui viennent, notre 
Assemblée aura l’occasion d'étudier ces 
problèmes à fond. 

Je demande à nouveau au président du 
zroupe communiste s’il ne consentirait pas 
a s’en tenir à sa première déclaration dans 
‘intérêt des populations sinistrées et de la 
oncorde qui doit régner au sein de l’As- 
-emblée, (Applaudissements.) 

M. le président. M. Parbé maintient-il 
proposition ? 

M. Raymond Barbé. Du moment où la 
rroposition de renvoi à la commission 
lue je viens de formuler ne paraît être 
‘ppuyée que par le groupe communist® 

apparentés, je ne demanderai pas un 
-crutin, Jai voulu simplement que le pro- 
blème fût posé de la façon la plus claire, 


demande 


à l'heure, le groupe commupiste s’abs- 
tiendra. 

M. Max André. M. Barbè semble n'avoir 
as suffisamment conscience du fait que 
a commission a délibéré cet après-midi 
mème, entre seize et dix-sept heures, et 
qu'elle a examiné le problème avec son 
sérieux habituel. M. Barbé ne le sait peut- 
être pas car, si je suis bien renseigné, au- 
can représentant du groupe communiste 
n’assistait à cette séance de la commis- 
sion. 

M. Raymond Barbé. On comprend dans 
ces conditions que ses délibérations ne 
pouvaient pas être très sérieuses! (Ercla- 
mations au centre.) 

M. le président. C’est un mot malheu- 
reux, monsieur 


M. Raymond Barbé, En réponse à 
M. Max André. 


M. le président. qui met un point final 
à cette discussion. 

Si personne ne demande plus la parole, 
je mets aux voix la proposition de M. Bi- 
chon. 

M. Max André. Je demande un scrutin, 
(Mouvements divers.) 

M. Coquart. Je demande à nos collègues 
du M.R.P. de ne pas insister pour une de- 
mande de scrutin, car je tiens à dire que, 
si M. Barhé avait maintenu sa demande de 
renvoi à la commission, en vertu de lar- 
ticle 62 du règlement, il pouvait 
cher que Je vote ait lieu ce soir. M. 
Barbé — rendons-lui l'hommage qui :ui 
est dû — a fait un geste; je vous 
demande, mes chers coilègues, de faire 
également un geste et de ne pas main- 
tenir votre àemande de scrutin. 

M. Alfred Bour. Nous sommes d'accord. 

M. Max André. Je retire ma demande de 
scrutin. 

M. le président. Le débat ne peut se 


terminer sans un vole. 

M. Csquart. 11 peut y avoir vote à main 
levée. 

M. Michard-Pellissier, Je demande un 
scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix: la 
proposition de M. Bichon. Cette proposi- 
tion est ainsi libellée : ’ 

« Proposition tendant à inviter Je Gou- 
vernement à venir en aide aux victimes 
des récents cyclones de la Nouvelle-Calé- 
donie. 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à faire mettre à la 
disposition du ministre de la France d'ou- 
tre-mer un crédit de 300 millions de 
francs ct du matériel de reconstruction 
(en particulier ciment et tôles), en faveur 
des victimes des cyclones du 25 au 28 
janvier et du 15 mars 1948 en Nouvelle- 
Calédonie. » 

(La proposilion, mise 
adoptée.) 

M. Michard-Pellissier. Monsieur le prési- 
dent, j'ai accepté ce vote. Je tiens tout 
de même à signaler à l'attention de l’As- 
semblée que j'avais repris la demande de 
scrutin abandonnée par le mouvement ré- 
publicain populaire, que mon geste et ma 
demande m'avaient semblés enregistrés. 
| Je veux bien accepter ce vote comme ac- 
| Quis: néanmoins, je voudrais que, lors- 
que l'on parle au nom d'un groupe et 
qu’en vertu du règlement on demande un 
| scrutin à haute et intelligible voix, celte 
| requête soit au moins prise en considéra- 
tion. 


aux voir, est 


M. le président. Pour ma part, je n'avais 
pas entendu, 


DE LA DATE DE LA DISCUSSION D’UNE 
PROPOSITION RELATIVE AUX TAXES QUI 
GREVENT LES RHUMS ANTILLAIS 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée que vingt conseillers de l'Union fran- 
caise dont la présence à été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Thé- 
mia, Schmitt et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, invitant 
le Gouvernement à supprimer, conformé- 
ment aux dispositions des textes résultant 
de la loi d’assimitation, les taxes de péré- 
quation et les droits de sortie représentant 
les droits de fabrication qui grèvent les 
rhums antillais, -afin d'éviter toute hausse 
du prix de vente actuel du rhum à la 
consommation. 

Le délai d'affichage prévu à 62 
du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler lAs- 
semblée à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Aux termes du paragraphe 3 de Farti- 
cle 62 du règlement: « le débat engagé 
sur une demande de diseussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition ou 
une proposition de résolution ne peut ja- 
mais porter sur le fond; Pauteur de la 
demande, un orateur « contre », le prési- 
dent ou le rapporteur de la eommission, 
les représentants du Haut Conseil et du 
Gouvernement sont seuls entendus ». 

La parole est à M. Thémia, l'un des au- 
teurs de la demande de discussion d’ur- 
gence. 


M. Thémia. Je suis de ceux qui ont tou- 
jours combattu cette tendance à vouloir 
donner à toutes les questions soumises à 
l’Assemblée un caractère ‘d'urgence. 


Si j'ai demandé la discussion d'urgence 
de celte proposition, c’est qu’évidemment 
le temps presse, et la situation qui est si- 
gnalée dans le rapport que vous avez en- 
tre les mains montre la nécessité d’appor- 
ter un remède à un problème particulière- 
ment grave. Cependant, j'ai eu l’occasion 
de le dire à la conférence des présidents, 
je ne désire pas esséntiellement qu’un dé- 
pat ait lieu ce soir; j'ai simplement voulu 
souligner devant l'Assemblée la nécessité 
de discuter la proposition tout au moins 
au cours d’une séance publique la semaine 
prochaine. 


Je ne vous ferai pas d'historique et je 
ne vous donnerai pas les raisons qui mo- 
tivent cette intervention. Je crois avoir 
suffisamment souligné la nécessité d’un 
examen rapide d'une situation qui, vous 
le savez, intéresse au plus haut point les 
départements d'outre-mer qui sont, pour 
la plupart, des départements producteurs. 

A l'heure actuelle — cela ressort des té- 
légrammes que j'ai recus pendant les va- 
cances et des dossiers assez complets qui 
me sont parvenus — l'exportation d’un 
produit essentiel à la vie des départements 
antillais pose des problèmes extrêmement 
graves. 

Les vapeurs arrivés en France la semaine 
dernière n’ont pas pu charger du rhum, 
et on me signalait hier matin que deux 
vapeurs qui avaient quitté Bordeaux à cet 
effet sont immobilisés à quai de Fort-de- 
France, parce que les producteurs, ne vou- 
lant pas vendre au-dessous de leur prix de 
revient, ont refusé de charger de leurs 
produits les bateaux envoyés de la métro- 
pole. 
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Celte situation qui intéresse, non pas les 


‘grands centres, r'on pas les grosses entre- 


prises. mais les petits et moyens produc- 
leurs — vous souriez, monsieur Curabet, 
c'est cependant exact — qui forment la 
grande majorité de la production rhu- 
miètre, présente, je crois, un intérêt parti- 
culier que je demande à l’Assemblée de 
rendre en considération en reconnaissant 
a nécessité de donuer à cette proposition 
un caractère d'urgence.  (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. @uelqu'un demande-t-il 
la parole contre la discussion d'urgence ?.. 

La commission des affaires financières 
a-t-elle des observations à présenter ? 

M. Jean Curabet, président de la com- 
Mission des affaires financières. La com- 
mission n'a, pour l'instant, aucune obser- 
vation à présenter, Elle demande simple- 
ment à être saisie pour avis. 

M. le président, Elle n'est pas saisie 
pour avis, mais sur le fond, 

M. le président de la commission. Je 
croyais qu'il avait été question de saisir 
au fond la commission des affaires éco- 
nomiques. 

M. Coquart. ]1 s'agil de taxes, et la com- 

mission des affaires financières doit être 
saisie au fond. 
. M. le président de la commission. Dans 
ces conditions, la commission des affaires 
financières s’en saisira dès mardi et sera 
en mesure de désigner son rapporteur et 
de présenter ses conclusions devant J’As- 
semblée, mercredi prochain. 

M. le président. Je consulle l’Assem- 
blée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, 
discussion d'urgence.) 

M. le président. Ia discussion d'urgence 
est décidée, 

En conséquence, je vais appeler l'As- 
semblée à fixer la date où elle voudra dis- 
cuter de cette proposition, 

M. Curabet me dit que Ja proposition 
pourra venir en discussion à Ja première 
séance de la semaine prochaine. 

M. le président de la commission. Je 
l'espère. 

M. le président. IL n'y a pas d'opposi- 
tion 


Il en est ainsi décidé. 


prononce la 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
en aulorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 174, distribuée et renvoyée à l'examen 
de la commission d'instruction, conformé- 
went à l’article S du règlement. 


14 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Soppo 
Priso, Ebédé, Gueye Momar Djim, Darlan, 
Diop Babakar, Bourgarel, Ya Doumbia et 
des membres du groupe socialiste S.F.I.0. 
une proposition de résolution tendant à 
créer en Afrique francaise noire une jinsti- 
tution nationale des invalides de la France 
d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 173, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense de l’Union française. 
(Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dans sa séance de ce 
jour, la conférence des présidents a décide 
de proposer à l’Assemblée de tenir sa 
prochaine séance publique mercredi pro- 
chain 28 avril, à quinze heures. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé, 

Voici quel pourrait être l'ordre du jour 
de cetle séance, compte tenu de la déci- 
sion que vient de prendre l’Assemblée 
et des propositions de la conférence des 
présidents : 

a) Discussion d'urgence de la proposi- 
tion de MM. Thémia, Schmitt et des mem- 
bres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire invilant le Gouvernement 
à suppriner, conformément aux disposi- 
tions des textes résultant de la loi d’as- 
similation, les taxes de péréquation et les 
droits de sortie représentant les droits de 
fabrication qui grèvent les rhums antil- 
lais, afin d'éviter toute hausse du prix 
de vente actuel du rhum à la consomma- 
tion: ; 

b) Réponses du Gouvernement aux deux 
questicns orales suivantes : 

1° M. Mitterrand demande à M. le mi- 
nistre de la France d’outre-er de faire 
connaître les mesures que le Gouverne- 
ment entend prendre pour mettre fin à 
l'état de guerre existant entre Ja Répu- 
blique française et la République démo- 
cratique du Viet-Nam ; 

2° M. Egretaud expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu’un journal 
a publié le 29 février 1948 une information 
d’où il ressort que M. le ministre de la 
France d'outre-mer aurait rendu compte, 
dans une conférence de presse, des résul- 
tats de la récente conférence franco-bri- 
tannique sur les territoires d’outre-mer, 
ce qui permet de supposer que la presse 
a eu la primeur d'informations que l’As- 
semblée de l'Union française avait prié 
le Gouvernement de lui fournir, dans une 
proposition adoptée par elle le 13 février 
1948, et il lui demande de bien vouloir 
lui faire connaitre s’il sera donné suite — 
et dans quel délai — à la proposition pré- 
citée, et pour quelles raisons — au cas 
où les faits seraient exacts — la presse 
a pu recevoir ces informations avant l’As- 
semblée de l’Union française ; 

c) Discussion de la proposition de MM. 
+ à o Priso, Ebédé, apparentés socialistes 
S.F.L.O. et des membres du groupe socia- 
liste S.F.L.0. tendant à inviter le Gouver- 
nement à pourvoir le Cameroun des rma- 
gistrats qui sont nécessaires à sa nouvelle 
organisation judiciaire. (Rapporteur: M. 
Jousselin.) 

Il n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l’Union française, 


Proposition de la conférence prescrite 
par l’article 41 du règlement. 


Réunion du 21 avril 1948, 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union française a convoqué pour le mer- 
credi 21 avril MM. les membres du bureau 
de l’Assemblée, MM. les présidents des 


À 


nationale ‘à 


commissions et MM, les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi. 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
balion de l’Assemblée : 

I. — Tenir séance mercredi 28 avril & 
quinze heures pour: 

a) La discussion d'urgence de la prop)- 
sition tendant à inviter le Gouvernement 
à faire mettre à la disposition du ministre 
de Ja France d'outre-mer un crédit de 
300 millions de francs et du matériel de 
reconstruction (en particulier ciment ct 
tôles), en faveur des victimes des cyclones 
du 25 au 28 janvier et du 14 mars 1948, en 
Nouvelle-Calédonie (n° 171, année 1948) ; 

b) Questions orales ; 

t) La discussion de Ja proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pourvoir 
le Cameroun des magistrats qui sont :16- 
cessaires à sa nouvelle organisation judi- 
ciaire {n° 73, année 1948). 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.Ÿ 


AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Soppo Priso a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 76, 
année 1948) tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à ériger de nouveaux centres 
urbains de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale francaise, du Togo 
ét du Cameroun en commune de plein 
exercice, 


M. Soppo Priso a élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 77, an- 
née 1%48) tendant à inviter l’Assemblée 
étendre, aux territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l’Afri. 
que équatoriale française, du Togo et du 
Cameroun la loi n° 47-1732 du à septem- 
bre 1947 fixant le régime général des éiec- 
tions municipales. 


JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
ET AFFAIRES DOMANIALES 


M. Curabet à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 150, année 1948), tendant 
à inviter le Gouvernement à créer, dans 
les territoires relevant du ministère de ja 
d'outre-mer, des registres de l'état 
civil. 


AFFAIRES ÉCONGMIQUES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 98, année 194$), tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre un 
certain nombre de mesures, pour pallier 
dans une mesure relative, les effets résul- 
tant de la dévaluation monétaire dans les 
lerritoires d'outre-mer. 


Rectificatif 
au Journal officiel (Débats de l'Assem- 
blée de l’Union francaises du jeudi 
18 mars 1948. 


Page 269, 1" coionne, 17% ligne, au lieu 
de: « régime financier administratif », lire : 
« régime financier et administratif ». 

Page 282, 1° colonne, G2° ligne, au lieu 
de: « qui pourrait », lire: « qui pourra », 
Paris, — Img. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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